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Compte-rendu de la rencontre du 13 juin  2017 (9h15-16h30)
RENCONTRE DE TRAVAIL SUR LA SOLUTION  « CONSTRUCTION DE CHEMINS À COURTE DURÉE DE VIE ET DONT LA FERMETURE EST PLANIFIÉE »
Hôtel-de-ville de New Richmond,  99 Place Suzanne-Guité (2e étage)
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Marianne Desrosiers, MRC de Bonaventure, coordonnatrice Comité Voirie forestière

	Point
	Discussions
	Décision / Recommandation
	Responsabilité / Échéancier

	1. Ouverture de la rencontre, lecture et adoption de l’ordre du jour
	Marianne ouvre la rencontre à 9h15 et souhaite la bienvenue à tous. 
Un tour de présentation est fait afin de se présenter aux intervenants de FPInnovations
Aucun ajout à l’ordre du jour (Note : le point 6 a été traité en pm pour permettre de rester dans l’horaire convenu pour les présentations externes. Le projet de portrait des traverses de cours mis de l’avant par la ZEC Bonaventure a été porté dans un point varia)

	L’ordre du jour est adopté

	S.O.

	2. Lecture, suivi et adoption du compte-rendu de la rencontre du 4 mai 2017 
	Le compte-rendu de la rencontre du 19 janvier 2017 a été adopté le 15 mai via Basecamp. tel que convenu lors de la rencontre précédente. La dernière version du compte-rendu de la rencontre du 4 mai est distribuée aux participants. Comme des commentaires ont été apportés dans les 2 derniers jours et que certains membres n’ont pas eu le temps de s’approprier le compte-rendu, il est convenu de l’adopter à la rencontre suivante, le 19 juin. 


	Les membres du comité prendront connaissance du CR de la rencontre du 4 mai 2017. 
	Tout le comité.
Adoption du CR prévue le 19 juin.

	3. Mise en contexte de la solution « construction de chemins à courte durée de vie et dont la fermeture est planifiée. » ou chemins temporaires
	1. Antoine Richard rappelle les effets escomptés des chemins et traverses temporaires sur les enjeux de qualité de l’habitat aquatique et de fragmentation.

Il met l’emphase sur les éléments suivants en lien avec la qualité de l’habitat aquatique
· Les tributaires des rivières à saumon sont des habitats importants pour les tacons étant donné la forte présence de litière et de m.o dans ces cours d’eau
· Certaines traverses de cours d’eau peuvent rendre des habitats inaccessibles ou coupés les uns des autres
· L’apport de sédiments a un impact sur la reproduction, sur la chaîne trophique et sur la biologie des salmonidés
· La modification de la morphologie d’un cours d’eau a des conséquences sur l’habitat
· La stabilisation des berges au niveau des traverses diminue les risques de connexion entre le réseau routier et le réseau hydrologique.

· Le retrait des traverses sur les chemins temporaires peut diminuer les risques associés à une dégradation des infrastructures, surtout dans un contexte de manque de ressource pour assurer leur entretien.

Il met l’emphase sur les éléments suivants en lien avec la fragmentation du couvert forestier

· L’aménagement écosystémique vise à limiter les écarts entre la forêt naturelle et la forêt actuelle. La réduction de cet écart guide maintenant nos choix en vue d’une foresterie durable. Ainsi, on sait que la proportion de forêt d’intérieur était plus grande à l’état naturel. La diminution du nombre de chemins est un des moyens à mettre en place pour augmenter la superficie de forêt d’intérieur. Certaines espèces bénéficient du nouvel habitat constitué par la lisière des chemins (ex. coyotes, certaines espèces d’oiseaux, Berce du Caucase). Toutefois d’autres sont désavantagées (ex caribou des bois, écotype montagnard).
· Un chemin d’une largeur de 6 m peut constituer une barrière migratoire pour certaines espèces, par exemple les micromammifères et les amphibiens. Les routes de 2,5 m de largeur peuvent constituer une barrière pour certains insectes.
· De plus, les possibilités forestières sont réajustées à la baisse afin de tenir compte de la perte de superficie forestière attribuable aux chemins.
Q. de Martin Leblanc : les poissons peuvent-ils vivre dans un ruisseau intermittent, qui devient effectivement sec l’été, mais dont la source ce situe dans un étang en amont? 

R. Antoine : Oui, il peut être utilisé par des alevins au printemps. Il peut même constituer un habitat important pour celui-ci.

R. Gaston : le RADF contient des critères qui permettent d’identifier des sites de traversée où le libre passage du poisson n’a pas à être assuré(article 103).
R. Yves : ce type de milieu peut également être important pour des espèces autres que des poissons.

2. Gaston présente les changements en lien avec les chemins temporaires (ouvrages amovibles) dans le RADF

- La portion sur les chemins d’hiver et sur les sentiers de débardage qui était au RNI est conservée

- le RADF permet l’utilisation d’ouvrages amovibles sur des chemins temporaires que l’on prévoit fermer au plus tard trois ans après leur construction (article 112)

- La structure doit permettre d’éviter le contact des véhicules avec l’eau et le lit du cours d’eau (article 86 et 110). Si elle se situe dans l’habitat du poisson, elle doit également permettre la libre circulation du poisson (article 103).
- L’ouvrage amovible doit être aménagé en dehors de la limite supérieure de la berge, sauf dans le cas des chemins d’hiver (111)

- Lors de la fermeture d’un chemin impliquant le démantèlement d’une traverse, les berges et le lit doivent être stabilisées et le  l’emprise du chemin doit être reboisée sur une longueur minimale de 250 m à partir du point de fermeture ou jusqu’au premier pont, ponceau ou ouvrage amovible enlevé, afin d’en rendre impossible son utilisation. Le reboisement doit être réalisé dans un délai de deux ans avec des essences adaptées au site (article 81)
- La consultation pour la fermeture d’un chemin ne fait pas partie du RADF. Toutefois, dans le Guide interne d’analyse de fermeture de chemin, il est mentionné que l’on doit consulter les organismes et les individus détenteurs de droits d’occupation délivrés par le MFFP et le MERN de même que les communautés autochtones qui sont directement concernés par la fermeture du chemin. On peut également consulter d’autres usagers potentiellement affectés par la fermeture du chemin. Il est recommandé de publier un avis sur la fermeture éventuelle du chemin dans un journal local ou régional, afin de permettre aux personnes intéressées de transmettre leurs commentaires. 
Discussion sur la procédure de consultation : pour les futurs chemins dont la fermeture est planifiée, la consultation dans le cadre du PAFIO semble suffisante (Pierre). Pour la fermeture d’un chemin existant, cela pourrait varier. Par exemple, dans le cas où on déplace le chemin et on ferme le tronçon qui deviendrait parallèle, donc dans le cas où l’accès au territoire n’est pas remis en question, la consultation n’est peut-être pas utile. 
3. Marianne présente les principaux obstacles appréhendés (voir document d’accompagnement). Les éléments suivants ont suscité la discussion
Non-respect de la fermeture d’un chemin
On se questionne à savoir si la loi indique que des pénalités peuvent être associées au passage dans un chemin fermé. Toutefois, le comité est d’avis qu’étant donné les moyens restreints pour la surveillance, une bonne sensibilisation auprès des utilisateurs libres devrait être effectuée. Les dirigeants des organismes regroupant les utilisateurs libres devraient être approchés (associations de pêcheurs, fédéCP)
Pierre rappelle que les chemins sont en consultation et que le public aura l’occasion de se prononcer sur leur potentielle fermeture. En effet, la consultation fait partie du Guide de demande de fermeture de chemins du domaine de l’État. Il rappelle également que le nombre de km de chemins qui pourront être potentiellement temporaires est faible.
Daniel souligne que le risque le plus grand n’est pas tant une levée de bouclier qu’un usage non autorisé.

René indique qu’il est frustrant pour les travailleurs sylvicoles que certaines normes s’appliquent à eux, alors que les autres utilisateurs n’ont pas à les suivre.

Apport de sédiments
Yves indique que comme l’apport de sédiments en lien avec les chemins et traverses temporaire est peu documentée, il serait pertinent de réaliser un suivi des nouvelles mesures que nous mettrons à l’essai afin de s’ajuster au besoin en cours de route, et non pas dans plusieurs années. Les principes de la gestion adaptative devraient prôner dans la mise en œuvre de la solution.
L’accès aux parterres de coupe pour les travaux sylvicoles a également été discuté. Ces éléments de discussion sont rapportés au point 5 de la rencontre.
3. Marianne présente des exemples d’application de chemins temporaires (voir document d’accompagnement)


	Discuter des modalités de consultation sur la fermeture de chemins existants lorsque cette solution sera abordée.

Les membres du comité seront interpellés pour compléter la documentation des appréhensions. Certaines appréhensions peuvent être nuancées ou répondues, au moins en partie.

Marianne entrera en contact avec la fédéCP et les associations de pêcheurs et de VTT pour les mettre au courant de la démarche en cours, connaître leurs résistances s’il y a lieu, et ouvrir un dialogue.

	À traiter à l’automne 2017

Tous : 31 juillet 2017
Marianne : 15 juillet 2017.


	4. Changements de pratique anticipés pour l’industrie
	Martin présente la position de l’industrie, qu’il a préalablement discutée avec JF Desbiens
A) Les coûts de construction et de démantèlement d’un chemin temporaires sont difficiles à évaluer. Martin et JF Desbiens ont fait appel aux autres industriels pour tenter de se constituer un éventail de prix, mais du travail reste à faire avant de présenter des chiffres. La difficulté provient des deux facteurs suivants :

· Il existe peu d’exemples concrets existent dans le contexte gaspésien ou québécois sur lesquels se baser;
(Note de JF Desbiens : La société Cascapédia dans les années 2002-2005 environ, avait reçu via le volet 2 un financement pour la fermeture de chemin le long de la rivière Cascapédia. Il serait intéressant de faire le  
suivi de ces travaux par le MFFP ou du responsable de ces travaux (François Guillemette?); Note Martin Leblanc : des chemins ont également été fermés suite aux expérimentations de tests de récolte par téléphérique dans le secteur de Nouvelle)
· On ne sait pas ce qui serait autorisé ou non;
· Les coûts varieront selon le contexte (ex. : pratiquement pas de sol organique au Ruisseau-Isabelle par rapport à d’autres secteurs où il est abondant).

Le comité indique à Martin que l’industrie pourrait proposer une manière de fonctionner et des infrastructures qui leur conviendraient, et qu’ensuite on pourrait analyser ce qui est possible de faire ou non,

B) Plusieurs aspects logistiques seront à modifier. Notamment, il sera nécessaire de donner de la formation aux planificateurs de chemins, de même qu’aux opérateurs sur le terrain.

De plus, certains BGAD récoltent du bois pour d’autres industries et n’ont pas le contrôle sur le moment du transport et de l’entrée à l’usine. Les coûts de démantèlement du chemin peuvent être réduits si la machinerie peut refermer les chemins au fur et à mesure que le bois est récolté. Par contre, s’il est nécessaire de transporter la machinerie plus tard pour défaire la mise en forme du chemin, ce n’est plus avantageux économiquement.
Le comité indique que le démantèlement des accès temporaires pourrait être considéré comme de la préparation de terrain. Ainsi, la fermeture pourrait se faire par les entrepreneurs sylvicoles, jusqu’à 2 ans plus tard, Les entreprises sylvicoles pourraient ainsi développer une nouvelle offre.

	Finaliser l’estimation des coûts
Marianne contactera la Société Cascapédia et vérifiera les informations disponibles à ce sujet au Ministère
	Martin Leblanc et JF Desbiens
Marianne 6 juillet 2017

	5. Changements de pratique anticipés par les entreprises sylvicoles
	Présenté par René Babin.
· La mise en place de chemins temporaires doit tenir compte des travaux sylvicoles. On doit s’assurer que les changements n’entraveront pas les travaux sylvicoles. 

· La CSST indique que les travailleurs sylvicoles doivent être à une distance maximale de 30 minutes de marche de l’endroit où un véhicule d’urgence peut se rendre. Ces 30 minutes sont toutefois difficiles à évaluer étant donné que certains terrains (irréguliers, en pente) peuvent être longs à parcourir.
· Les planteurs ne peuvent transporter plus de 80 arbres à la fois en raison de la taille des plants, Par contre, si le reboisement se fait dans un endroit accessible par un chemin d’hiver, donc pas d’accès en VTT, les planteurs mettent en terre des plus petits plants, ce qui leur permet d’en transporter plus à la fois, donc moins d’aller-retour. Toutefois, actuellement, les secteurs où sont faits des chemins d’hiver sont surtout dans l’extensif et ne sont souvent pas reboisés.
· Les plants peuvent être transportés en VTT, mais pas les planteurs. Les VTT ne sont pas adaptés au transport de personnes.

· Si les planteurs ont à parcourir une grande distance à pied avant d’arriver à leur parcelle, le prix devrait être ajusté pour refléter cette contrainte.

· Pour le débroussaillage, c’est moins problématique étant donné que le nombre d’allers-retours est moins grand. il est possible de parcourir 600 m sans problème, voir 1 km.
· On peut envisager le reboisement de la surface de roulement de manière à permettre l’accès en VTT/camionnette le temps des travaux sylvicoles, mais qu’une fois ceux-ci terminés, les plants sont suffisamment près pour assurer la fermeture du couvert forestier.

· Explorer le potentiel des passages à gué

· Rexforêt utilise parfois des ponts temporaires.

Pierre rappelle qu’actuellement, on intervient  sur grosso modo 50 % des coupes. En effet, le financement obtenu ne permet pas d’effectuer des travaux sur l’ensemble des parterres de coupe qui font l’objet d’un scénario sylvicole de base. La proportion de territoire où les travaux sylvicoles seraient limités par la construction d’un chemin temporaire et sa fermeture subséquente ne devrait pas avoir d’impact sur la superficie où des travaux sylvicoles sont réalisés. 

La fermeture de chemin pourrait devenir une des activités des entreprises de travaux sylvicoles
	
	

	6. Critères à utiliser pour déterminer la possibilité de construire un chemin temporaire
	(voir document d’accompagnement)
Dans cas 1 : 

JF Lamarre propose que les chemins ouvrant un nouvel accès pour un usage reconnu (nouveau secteur de mise en valeur) soient également maintenus d’emblée.
Raisons pour lesquelles on propose un délai de 30 ans avant la prochaine récolte : 

- Temps requis pour avoir un couvert forestier fermé

- Après 30 ans, il devient moins coûteux d’ouvrir un nouveau chemin que de rouvrir un ancien chemin. Le chemin est détérioré, les normes auront peut-être changé et la remise aux normes est coûteuse.

- De plus, lorsqu’on ouvre un nouveau chemin, on bénéficie du bois qui y est récolté. 

- Le peuplement qui se trouve sur la surface de roulement a de forte chance d’avoir bien profité et d’avoir rattrapé le peuplement adjacent en termes de diamètre, même s’il est plus jeune que le peuplement adjacent

Dans cas 2 :

· Mettre le critère «  chemin où les travaux sylvicoles prévus s’échelonnent sur trois ans et moins » dans le cas 3. Dans tous les cas, il y aura une transition pour permettre le travail sylvicole, à tout le moins pour le reboisement de la surface du chemin proprement dit

· Changer « chemins dédoublés sur les parterres de coupe » par « reculons »

· Enlever la dernière puce, qui est répétitive

Dans les secteurs à prioriser :

· Ajouter les Grands habitats essentiels ou y référer (en lien avec la certification FSC)

· Ajouter les chemins transfrontaliers entre territoire libre et territoire faunique structuré, ou qui s’approchent de la limite

· On n’a pas besoin de prioriser un moment où la préparation de terrain doit se faire immédiatement après la récolte. Ce n’est pas nécessairement l’industriel qui construit le chemin qui fera la préparation. Ce pourrait être une entreprise sylvicole.

· Enlever ZEC rivière à saumon, dont le territoire est limité au plan d’eau.
	Présenter les critères mis à jour sous forme d’une grille décisionnelle

	Marianne (16 juin)

	7. Présentation de Sylvain Jutras 
	3 sujets couverts : (1) abandon de chemins et de traverses ; (2) Projet de mise hors service des chemins à faible fréquentation (3) Critique de la méthode rationnelle

1) Abandon de chemins et de traverses (Étude de Paradis-Lacombe)
L’apport de sédiments par le réseau routier est surtout associé à une insuffisance au niveau de l’entretien des infrastructures. Les infrastructures situées sur des chemins utilisés par l’industrie sont entretenues, mais celles qui sont sous-utilisées ne sont pas entretenues en général. 

L’étude de Paradis-Lacombe a montré que dans les secteurs étudiés, des 400 traverses répertoriées, près de 50 % ne  sont pas entretenues, et que de celles-ci 80 % sont en mauvais état. Un peu plus de 40 % ne sont pas cartographiées

2) Projet de mise hors service des chemins à faible fréquentation

Projet de 1 000 000$ sur 4 ans financé par le CRSNG qui démarre cette année. Hydro-Qc Transénergie en est le principal partenaire. Ce projet explorera l’impact sur la qualité de l’eau des traverses à gué aménagées (matériaux filtrants). Ce type d’aménagement serait mis en place suite au démantèlement de traverses, ou encore au moment de la mise en place d’un pontage temporaires, qui, une fois démantelées, cèdent la place au gué préalablement aménagé. Les berges seraient donc stabilisées au départ. L’effort mis sur la réhabilitation du caribou risque de favoriser la mise en œuvre de ce type d’installation

3) Méthode rationnelle (étude de Samuel Bolduc et Alain Mailhot)
-Les valeurs des coefficients utilisés dans la formule proviennent d’un sondage effectué aux États-Unis dans les années 70. 

-Les temps de concentration sont basés sur le même calcul que celui d’une surface bétonnée. On utilise donc le scénario du temps de concentration qui serait le pire, et qui sous-estime donc beaucoup ce que l’on trouve dans un milieu forestier.
Les débits de pointe estimés par la méthode rationnelle ont été comparés avec ceux obtenus sur des bassins versants jaugés sur une période d’au moins 10 ans. (nombre limité au Québec, donc dans différents endroits en Nord-Est États-Unis. La comparaison montre une surestimation manifeste des débits de fonte par la méthode rationnelle.  NOTE : Toutefois, les données recueillies pour les bassins versants couvrent seulement les mois d’été. Donc cette étude ne prenant pas en compte les périodes où le niveau d’eau est le plus élevé, il est impossible de savoir en réalité à quel point la méthode rationnelle permet d’estimer le débit d’un cours d’eau.
En somme, selon M. Jutras, la méthode utilisée n’est pas bonne, mais elle est la meilleure disponible. Il serait par conséquent futile de tenter d’extrapoler une dimension de ponceaux pouvant tenir compte des changements climatiques, alors que la méthode utilisée est imparfaite et que les modèles climatiques sont peu robustes. 

M. Jutras prône des structures adaptatives, qui visent la limitation du bri des infrastructures, notamment en permettent la surverse.

Il indique également que les ponceaux doubles sont inefficaces et que selon lui leur installation ne devrait pas être encouragée.

Il réfère au document suivant pour des exemples de traverses résilientes (Development of Low water Crossing design Guidelines for very low ADT routes in Illinois) 

https://apps.ict.illinois.edu/projects/getfile.asp?id=5066
Les membres du comité soulèvent que l’étude de Bolduc et Mailhot repose sur la comparaison des débits de pointe enregistrés au cours de l’été (juin, juillet, aoüt), soit en dehors des périodes de débit élevé du printemps et de l’automne. Les résultats de l’étude ne permettent donc pas d’arriver à la conclusion que les ponceaux sont systématiquement surdimensionnés puisque les périodes de fort débit ne sont pas prises en compte.

	s.o.

	

	8. Présentation de Angie Cassista
	La présentation a porté sur les ponts provisoires (pp) utilisés par Hydro-Québec pour la construction de lignes électriques. Les pp ont été designés par des ingénieurs de HQ et leur construction est donnée à contrat. Le tracé des futures lignes électriques est parcouru à pied et ses caractéristiques sont répertoriées (pente, milieu humide, cours d’eau, etc.). Une fiche doit être remplie pour chaque cours d’eau à traverser et c’est à partir de cette fiche qu’est déterminé le type de pp à installer (dépôt de surface, type de peuplement, stabilité de la berge, etc. – voir document 121-24807-00_Fiches de traversées de cours deau – Copie ). Pour les ponts inférieurs à 7 m, si la berge est solide, on utilise des fascines sur lesquelles on assoit deux tabliers.  Si la berge n’est pas assez stable ou si le pp fait 7 m et plus, on installe des matelas de culé.
A l’usage, ils ont pu voir qu’il était important de boucher le trou entre les deux tabliers pour éviter l’apport de sédiments qui auraient adhéré à la machinerie. 
Des « ponts sandwich » sont également utilisés pour augmenter la portance et permettre le passage de machinerie plus lourde.

Les pp sont surtout utilisés sur des chemins d’hiver. Il n’y a donc pas de problèmes d’acceptabilité sociale liés à l’ouverture de chemins qui ne sont par la suite pas entretenus, puisque les chemins d’hiver ne sont pas praticables en camionnette ou VTT. D’autre part, les discussions qu’ils ont eues avec le public jusqu’à présent penchent vers une préférence pour le retrait des traverses et le passage à gué pour des déplacements sporadiques.

Ils n’ont jamais eu à faire face à une situation de crue qui aurait pu compromettre un p.p.

Certains p.p. sont en service depuis plus de 20 ans. La durabilité dépendra de la machinerie. Les chenilles engendrent une dégradation plus rapide, mais le changement de la surface du tablier permet de garder le pp longtemps.

Si le chemin a nécessité une mise en forme, ils utilisent un doigt de gaudet pour la scarification et remettent le chemin au même niveau que le terrain adjacent.
4 tailles de pp sont utilisées et leur coût se déclin ainsi (en prix « hydro-Qc !!! », c’est-à-dire gonflés selon l’ingénieur)

Pp 1.5 : 1 700$/tablier; installation : 1 500 à 2000$; location 16$\sem 
p.p 3 : 5 000$/tablier; installation : 4 500$ à 5000$; location 30$\sem

p.p 7 : 15 000$/tablier ; installation 8 500$ à 10 000$; location 92$\sem + 40$sem/culée
p.p. 12 : pas noté, mais environ 3x + que p.p.7

 Il faut à cela ajouter le prix des culées si elles sont nécessaires. Le coût de démantèlement est évalué à la moitié du coût d’installation
	s.o
	s.o


	9. Présentation de Philippe Meek
	Le projet en cours s’attaque particulièrement aux « bouts de fourche ». Il vise à déterminer si dans certaines circonstances le débardage longue distance serait plus avantageux que la construction d’un chemin. Il s’inscrit dans le contexte de la réhabilitation de l’habitat du caribou, où on tend à réduire le nombre de chemin. En adoptant un fonctionnement avec un débardage plus long, il pourrait être possible de d’éviter la construction de bouts de fourche.

FPInnovations développe actuellement un modèle permettant de comparer les coûts de 3 scénarios de fermeture de chemin : (1) construction conventionnelle/démantèlement; (2) construction temporaire; (3) débardage longue distance.
Ils sont intéressés à tester leur modèle dans le contexte gaspésien afin d’en améliorer la transférabilité vers d’autres régions. D’ailleurs, en Gaspésie, le réseau routier est caractérisé par de nombreuses fourches sans issus en raison de contraintes géographiques (pentes, cours d’eau).

La présence de traverses de cours d’eau est déterminante dans les coûts. 

FPInnovations est intéressé à collaborer. De leur côté, ils peuvent fournir l’équipe de recherche, les conseils et les documents nécessaires aux suivis. Le financement provient du  fédéral. 

Discussion sur les critères à utiliser pour guider le choix des secteurs où effectuer le banc d’essai :

· Prioriser les secteurs dans l’aire de fréquentation du caribou

· Exclure des secteurs avec un aménagement intensif

· Éviter des terrains avec un potentiel d’orniérage
· Cibler des secteurs où une traverse est nécessaire (si le chemin est prévu de contourner la traverses, il peut être intéressant de faire un sentier de débardage sur un tracé plus direct que le chemin prévu)

· Cibler des secteurs permettant d’augmenter le m3/km de chemin (déterminer à partir du volume de tiges)
	Lancer la collaboration :
· Confirmer à P. Meek notre intérêt

· Établir avec FPI le plan de travail pour mettre en œuvre le banc d’essai

Temrex sera l’industriel qui exécutera les travaux d’essai, à moins que les secteurs à construire cette année ne soient pas intéressants pour tester un débardage longue distance

	Marianne appelle FPinnovations (13 juin)
Marianne et Martin font le suivi.



	10. Hypothèses de financement
	· Le programme PRCM pourrait être adapté pour inclure des travaux de fermeture de chemin lorsqu’un nouveau tronçon est construire pour contourner un secteur problématique, ne pouvant être amélioré pour répondre au RNI/RADF
· Préparation de terrain pourrait être effectuée à même le budget des travaux sylvicoles, en plus du reboisement proprement dit
· L’industrie pourrait également porter un argumentaire au prêt du Ministre pour indiquer son appui à des travaux de fermeture, notamment en lien avec la certification FSC, et son besoin d’obtenir un financement pour mettre en œuvre cette volonté.

· De l’argent est disponible au PADF pouvant aider à soutenir des bancs d’essai
	La discussion sera poursuivie lors de la prochaine rencontre
	19 juin

	11. Besoin de connaissance
	Reporté à la prochaine rencontre
	Mettre à l’OJ prochaine rencontre
	Marianne (16 juin)

	12. Éléments à clarifier pour la mise en œuvre
	Reporté à la prochaine rencontre
	Mettre à l’OJ prochaine rencontre
	Marianne (16 juin)

	13. Prochaine rencontre
	Lieu : MFFP Caplan

Sujets abordés :

· Poursuite du travail sur les chemins temporaires

· Début du travail sur le plan de suivi des infrastructures

Intervenant externe : Jérôme Rioux, MFFP, projet pilote fermeture de chemins dans l’aire de fréquentation du caribou
	Préparer O.J
	Marianne (16 juin)

	14. Varia : 

Projet ZEC Bonaventure
	Ronald nous indique qu’un projet de la ZEC visant à caractériser l’état des infrastructures sur le réseau de chemin entretenu par la ZEC (68 km, environ 60 traverses) est en cours. C’est Activa Environnement (Catherine Arsenault) qui réalise le mandat


	Mettre 
	

	15. Clôture de la rencontre
	La rencontre est fermée à 16h35
	S.O
	S.O.


Préparé par Marianne Desrosiers
21 juin 2017

